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  Où allons-nous ?




  Comme le disait Pierre Fournier, fondateur du journal La Gueule Ouverte, décédé prématurément en 1973, « Où on va ? J’en sais rien mais on y va »1. Avec sa lucidité de visionnaire et sa verve de pamphlétaire, Pierre Fournier a été le fulgurant porte-parole de la lutte écologique et antinucléaire définie comme une « subversion radicale et globale », plus actuelle que jamais2. Car, en effet, on y va… droit dans le mur ! On s’acharne pour aller vite à défaut de savoir où l’on va ! Nous sommes « au bord du gouffre » (Georg Picht, 1970) et « comme des somnambules, nous marchons vers l’abîme », dit Edgar Morin, le plus prestigieux intellectuel français vivant.




  Génocides, ethnocides, écocide, suicide : le rouleau compresseur de la modernité ravage la planète et ses habitants. Les observations scientifiques sont incontestables et les catastrophes se déroulent sous nos yeux. Deux questions apparaissent comme vitales pour l’humanité : le réchauffement climatique et l’effondrement du vivant. Dans l’histoire de la vie sur Terre, nous sommes entrés à la fois dans la 6e extinction de masse de la biodiversité et dans le siècle de l’empathie et de la compassion : voilà les deux choses les plus importantes à comprendre dans le monde actuel. Comment honnêtement le dire même si cela ne paraît pas mobilisant ? Chaque jour, nous recevons une avalanche d’informations montrant que la planète va de plus en plus mal. Mais il y a aussi beaucoup de choses qui vont bien, que nous ignorons par manque d’information, car le système a intérêt à manipuler la peur et à empêcher les élans de compassion à l’égard de toutes les victimes. Les alternatives concrètes, économiques ou culturelles, à la société industrielle fourmillent mais elles sont peu diffusées. Un certain optimisme de commande sert à masquer le terrifiant totalitarisme technicien qui s’est mis en place. Il est donc de notre devoir d’apporter l’éclairage du plus haut niveau sur le plus grand défi actuel de l’humanité, à savoir la mise en œuvre pratique de la compassion comme énergie d’amour, de transformation et de partage.




  Depuis cinquante ans, l’Écologie a progressé en France grâce à une foule de chercheurs et de praticiens courageux qui l’ont expérimentée dans les domaines clefs de l’Agriculture, de la Santé, de l’Énergie, de l’Éducation et des Transports, et malgré les barrières institutionnelles et dogmatiques qui freinent encore le changement. Ce qui fait la richesse de l’Écologie c’est sa pensée globale et encyclopédique, qui n’a pas toujours été comprise comme porteuse d’une nouvelle civilisation.




  Il convient d’abord de rappeler la distinction entre l’Écologie superficielle (avec ses quatre dimensions : scientifique, militante [l’environnementalisme], politique et pratique) et l’Écologie profonde (qui interroge nos croyances et recherche les causes idéologiques, culturelles et religieuses de la destruction de la nature). Même s’il serait plus juste de parler d’« écologisme », il serait dangereux de réduire l’Écologie à une seule de ses composantes, comme le voudraient ceux qui n’ont aucune mémoire ou qui veulent l’effacer.




  L’Écologie n’est pas une spécialité à part du reste, c’est une vision du monde. Chaque décision humaine devrait être prise en tenant compte en priorité du respect dû aux êtres vivants. L’Écologie n’est pas punitive mais libératrice. Cela lui donne une posture philosophique extrêmement puissante.




  Parmi les grands précurseurs de l’Écologie politique, je veux donner ici toute la place qu’ils méritent aux deux Girondins, Jacques Ellul (1912-1994) et Bernard Charbonneau (1910-1996) qui ont publié ensemble leurs Directives pour un manifeste personnaliste en 1935, et Charbonneau Le Sentiment de la nature, force révolutionnaire en 1937. Ils ont dénoncé dès avant la Seconde Guerre mondiale la montée du phénomène technique comme étant à la racine des États totalitaires. En 1954, Jacques Ellul a publié La Technique ou l’enjeu du siècle, premier ouvrage d’une trilogie où il parle de la « grande relève » : il estime que le système technicien vise à remplacer l’homme par la machine… « Il ne s’agit pas d’une condamnation de la technique en soi, mais de la technique moderne dans la mesure où elle se trouve sacralisée et où l’homme devient l’instrument de ses instruments. »3 C’est pourquoi Ellul et Charbonneau ont dénoncé dès 1971 une illusoire « défense de l’environnement » prétendant s’attaquer aux conséquences sans toucher aux causes (c’est très simpliste de dire que c’est « le profit » !). Bernard Charbonneau, dans son livre Les Jardins de Babylone (1969, réédité 2002), expliquait déjà comment, après avoir ravagé la nature, la société industrielle finirait de l’anéantir en la « protégeant », en l’organisant. Dans son livre Le Feu vert (1980, réédité 2009), il décrit la récupération de la nature par la technostructure qui la détruit.




  Ma conviction est ici que seule une compréhension approfondie des multiples causes enchevêtrées de la crise systémique nous permettra de faire face aux dérives du « progrès », ou plus exactement de la logique de la rentabilité à court terme et à l’effondrement global qui en résulte.


  




  

    

      1. Voir Pierre FOURNIER : Où on va ? J’en sais rien mais on y va. Éditions du Square, 1973. Épuisé. Pierre FOURNIER : Y’en a plus pour longtemps. Sélection de textes choisis et présentés par Roland de Miller. Éditions du Square, 1975. Épuisé.


    




    

      2. Voir Patrick GOMINET et Danielle FOURNIER : Fournier précurseur de l’écologie. Les Cahiers Dessinés, Buchet-Chastel, 2011. Et Diane VEYRAT : Fournier, face à l’avenir. Les Cahiers Dessinés, 2019.
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  Les limitations


  de l’environnementalisme




  L’Écologie ne fait pas encore partie de la Culture en France, loin s’en faut ! Longtemps négligée par les grands médias, l’Écologie est aujourd’hui très présente à la une des quotidiens et magazines, sur les chaînes de radio et télé et sur les sites internet. Les questions écologiques s’imposent à l’agenda politique. Mais, en dépit du tapage médiatique et politique autour de l’environnement, entre sensationnalisme, greenwashing et « petits gestes pour la planète », les enjeux essentiels sont-ils vraiment pris en compte ? On sait pourquoi les médias sont souvent prompts à diffamer les lanceurs d’alerte quand leurs vérités dérangent l’industrie… Et quand les médias s’intéressent aux écologistes, c’est trop souvent pour jauger leurs scores électoraux, et non pour coopérer de manière non polémique à leur incontournable projet de société. On assiste donc à la banalisation du message écologique, à sa réduction matérialiste, ce qui est une manière de l’intégrer à l’idéologie moderniste pour le noyer et le discréditer. Ce phénomène de récupération est constant, on l’a encore vu en 2007 avec le Grenelle de l’environnement1, qui a trahi ses objectifs initiaux mais le public n’en est pas conscient.




  Toute ma vie ‒ et surtout depuis mon premier livre paru en 19802 ‒, j’ai montré qu’il existait une véritable culture de l’Écologie à part entière et que celle-ci devait être défendue contre ses pauvres adversaires. En vérité, malgré le torrent de bavardages, l’Écologie et sa culture sont aujourd’hui la dernière roue du carrosse alors qu’elles devraient être le premier essieu de notre société. Ni les élus ni les citoyens n’ont encore compris cela (nos élus se préoccupent simplement de leur réélection). Si l’Écologie avait la première place, alors tout le reste suivrait : une santé en progrès, une économie stable, une démographie maîtrisée, l’emploi pour tous, la justice sociale, la justice fiscale, la diminution de la violence urbaine et de la dette publique, etc.




  Qu’il s’agisse de déchets, de pollutions ou d’urbanisme, l’écueil est que la plupart des ingénieurs et développeurs, coincés dans leurs solutions techniques, n’ont pas reçu une formation adéquate ni en biologie ni aux exigences de l’éthique et de la culture. Ils en viennent à devenir des technocrates, parfois même sans s’en apercevoir ! À travers la figure de l’ingénieur tant adulée, c’est toute la notion de « progrès » que l’on est en droit d’interroger avec le philosophe et historien des sciences Jacques Grinevald (Université de Genève), précisément le fait que nos sociétés aient tourné la science non plus vers une compréhension de l’homme comme une partie d’un grand tout, la Biosphère, mais vers la satisfaction d’une démentielle volonté de puissance. Les ingénieurs ont fait de notre civilisation une civilisation de la puissance, qui se traduit par le culte de la Raison, la répression des sentiments et le capitalisme militaro-industriel. C’est pourquoi nos dirigeants se refusent à changer le cap des politiques énergétiques, agricoles et sanitaires, ou quand ils le font, c’est en freinant des quatre fers. Pour l’économie libérale, il n’existe pas d’intérêt général mais que des intérêts particuliers. Chacun sait que quand son rouleau compresseur veut imposer un aménagement, aucun argument scientifique en faveur de la conservation de la nature ne peut résister, sauf rares exceptions. Et d’ailleurs, la technostructure n’a recours à la science que quand cela sert ses intérêts à court terme. A fortiori, il est impossible à l’économie libérale de respecter le caractère sacré d’un espace sauvage dont elle cherchera toujours la rentabilisation financière. Il importe de bien comprendre le contexte de guerre généralisée au vivant que mène aujourd’hui la civilisation capitaliste.




  Axée sur la croissance à tout prix, l’économie capitaliste ne tolère les investissements dans la transition énergétique que dans la stricte mesure où elle génère de nouveaux profits mais il est pour elle hors de question de sortir de la dictature de la finance, qui est de plus une dictature de la Technique, ce que ne voient pas encore les syndicats. Même si les grandes entreprises semblent de plus en plus sensibles à la question du climat, elles restent avant tout préoccupées par leurs profits à court terme et leur image de marque aux yeux du public. On ne voit chez elles aucun programme économique qui mette fin au dogme de la croissance sans fin, c’est-à-dire en fait à la guerre de l’économie contre la Nature. Le « développement durable » (lancé en 1992 à la Conférence de Rio) n’a pas eu lieu parce qu’il n’a pas pu arrêter la dispendieuse course aux armements, entre autres. D’ailleurs, il est inscrit dans le marbre depuis le Protocole de Kyoto (1997) que les mesures prises pour préserver le climat ne doivent en aucun cas porter atteinte au développement du commerce international. C’est donc tout un système mortifère qui doit être remis en cause.




  La « croissance verte » signifie notamment la croissance démesurée de la filière bois-énergie au mépris des écosystèmes forestiers, de la biodiversité, du paysage patrimonial et des citoyens. Même si elle reste aux yeux des urbains le symbole d’une nature authentique, la forêt française vit une phase d’industrialisation sans précédent. Mécanisation lourde, coupes rases, dessouchage et lessivage des sols, monoculture de conifères à croissance rapide, engrais et pesticides, sous-bois ratissés, fossés surcreusés, cloisonnements qui mettent fin à la sensation de continuité forestière, perte délibérée de biodiversité… : la gestion forestière suit à vitesse accélérée le modèle agricole intensif. Mais les citoyens ont-ils encore le moindre mot à dire sur la forêt qu’ils veulent pour demain ? Un champ d’arbres artificiel ou un espace naturel vivant ? Le gouvernement accélère la privatisation de l’Office National des Forêts (ONF) en ouvrant le recrutement aux salariés de droit privé au détriment des fonctionnaires3. Le statut de fonctionnaire permettait de résister aux pressions des propriétaires et des marchands de bois. Le remplacement des fonctionnaires par des contractuels au statut précaire affaiblira leur pouvoir de protection des forêts. De nombreux forestiers dénoncent cette gestion productiviste à bas coût et à court terme qui transforme les forêts publiques en « usines à bois ». Ils sont écœurés d’être contraints de collaborer à la maltraitance de la forêt, au point d’en faire des burn-out et de se suicider parfois. Le service public forestier meurt à petit feu à l’heure où, au contraire, il devrait être renforcé pour assurer ses missions de protection de la biodiversité et de lutte contre le réchauffement climatique.




  Écoutons le témoignage d’un forestier : « La forêt nouvelle s’adaptera. Laissons-lui juste le temps, les dizaines d’années nécessaires. Mais en attendant, nos arbres ne tiendront plus les sols de montagne, les roches, ne retiendront plus les crues, ne réguleront plus l’eau, là-haut. Alors partout, jusqu’au plus bas de la plaine, tous en subiront les conséquences. Nous n’en avons pas fini avec les inondations, ni avec les sécheresses. Malheureusement, si nous, forestiers, sommes aux premiers fronts, je crains que tant qu’il y a de l’eau au robinet, peu de gens prennent vraiment conscience de l’urgence, de la gravité de la situation. Mais il va venir très vite le moment où l’eau ne coulera plus au robinet. Bien plus vite qu’on ne le pense, car nous sous-estimons largement la part de la biosphère dans les équilibres climatiques. La disparition de la forêt, même juste pour un temps, même juste pour une ou deux générations humaines, c’est la disparition de la régulation de l’eau. Et ce n’est pas en jouant aux apprentis sorciers, en espérant accompagner les migrations des espèces végétales sans que l’on sache du tout quelle sera l’évolution du climat dans dix, vingt, soixante ans, en plantant tout et n’importe quoi n’importe où, qu’on va éviter ça. Non, le boulot du forestier d’aujourd’hui et de demain ne sera plus de produire ou de récolter du bois, ouvrons les yeux, mais bel et bien de protéger les forêts pour protéger l’eau, donc la vie. »4




  Les banques continuent d’investir massivement dans les énergies fossiles, en servant les illusions criminelles du néolibéralisme. Les tendances lourdes de l’économie française montrent bien qu’il n’y a aucune volonté réelle d’enrayer le réchauffement climatique par des changements structurels et radicaux qui seraient urgents. La France ne respecte donc pas ses engagements de l’Accord de Paris5. Ce n’est pas par des réformettes cosmétiques, des effets d’annonce, des réductions de personnel, des emplois précaires et des budgets en baisse que l’on obtiendra de réels changements. Il ne faut pas être naïf ! À maints égards, l’action du gouvernement fait régresser la protection de l’environnement et du climat en France.




  Les écologistes n’ont donc pas suffisamment pris la mesure de la volonté gouvernementale de saborder systématiquement le peu d’institutions favorables à la Nature et à la biodiversité, tout en proférant un brouillard mensonger pour « faire croire » que l’on va protéger la Nature. Ainsi, en janvier 2020, le Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN) a vu réduire ses pouvoirs de manière drastique, ce qui est un exemple majeur de la normalisation totalitaire des institutions françaises. Normalisation qui correspond à une volonté plus générale de nos dirigeants de mettre au pas la société française par un conditionnement collectif. Pour le gouvernement, trop de biodiversité nuit à la croissance économique, le Vivant et le Beau n’ont pas encore assez de voix.




  L’influence grandissante des lobbies dans les décisions publiques prend depuis quelque temps une dimension préoccupante pour notre démocratie moribonde. Fin 2019, ces groupes d’intérêts industriels ont obtenu la création d’une cellule militaire du renseignement (« Déméter ») pour surveiller les lanceurs d’alerte concernant la condition animale, c’est-à-dire les opposants à l’élevage intensif et à l’agro-industrie ultra-polluante et destructrice du monde rural. Ces opposants s’insurgent : « Il est visiblement plus simple de mobiliser la police que de régler la situation dramatique de la paysannerie française. […] La démocratie, ce n’est pas pactiser avec les lobbies dans le dos de la société. »6 Il viendra un jour où l’État criminalisera et incarcérera les militants écologistes comme des « terroristes » menaçant les intérêts des lobbies. Et seules quelques minorités actives protesteront vainement… Il faudrait être aveugle pour ne pas voir ce glissement habilement dissimulé vers un régime totalitaire. Le délitement des institutions et le démantèlement ou la privatisation des services publics y contribuent, malgré toutes les protestations citoyennes et syndicales.




  Autre exemple, la progression dangereuse du pouvoir du lobby de la chasse. La loi du 24 juillet 2019, suivie du décret du 23 décembre, a transféré certaines missions de l’État aux fédérations départementales des chasseurs relatives à la gestion des Associations Communales de Chasse Agrées (ACCA) et à la gestion des plans de chasse individuels. Il s’agit d’un transfert de compétences des services publics à des structures corporatistes de droit privé agissant pour leurs intérêts particuliers : c’est la négation de la séparation des pouvoirs public/privé. Si jusqu’à présent les préfets, sur avis des associations et instances scientifiques, pouvaient tempérer en commissions départementales les ardeurs de « prélèvement » sur certains territoires, désormais les fédérations de chasse seront à la fois juge, partie et contrôleur. L’ambition des chasseurs, qui traquent déjà 91 espèces, dont 25 en déclin ou sur liste rouge, est de chasser le maximum d’espèces, en tout temps, en tous lieux et sans contrôle… Et progressivement ils vont très bien arriver à « aseptiser et domestiquer la nature », en lâchant de plus en plus de gibier d’élevage engendrant une pollution génétique des espèces sauvages, pour la plier à leur bon plaisir. En 2019, malgré 65 % d’avis négatifs recueillis par consultation publique, le gouvernement a reconduit pour trois ans l’arrêté sur le classement des « espèces susceptibles d’occasionner des dégâts »7 (ex-espèces « nuisibles »), et ce, sans tenir compte de leur état de conservation. Cela donne libre cours à tous les débordements des chasseurs (en 2018-2019 il y a eu 131 accidents de chasse dont sept mortels). D’autre part, le 3 septembre 2019, au Journal officiel étaient publiés 11 arrêtés ministériels signés par la ministre de l’Écologie pour fixer les quotas de chasses dites « traditionnelles » dans plusieurs départements français. Quand le gouvernement étend la période de chasse pour les sangliers, chevreuils et renards dès le 1er juin au lieu du 15 août au (faux) prétexte de limiter les dégâts aux cultures, il s’agit bien d’une énième concession au lobby de la chasse.




  Les chasseurs tuent des centaines de milliers de renards par an. Or, ce sont des prédateurs de rongeurs causant des dégâts aux cultures et porteurs de tiques transmetteuses de la maladie de Lyme. Donc la chasse au renard contribue à la fois aux dégâts aux cultures et à la progression de la maladie de Lyme !




  L’intégration de l’ONCFS8 au nouvel Office Français de la Biodiversité (OFB), qui démarre avec un budget en baisse par rapport aux organismes qu’il réunit, reflète la volonté de l’État de donner tous les pouvoirs aux chasseurs. Tous ces faits montrent bien que l’objectif est d’imposer à tout prix un rapport de force favorable à la chasse, c’est-à-dire à la guerre de chacun contre tous, et dénote la persistance de mentalités archaïques conditionnées par le culte de la force et de la domination. Nous voyons donc comment l’État français favorise une culture de la haine et de la violence qui laisse prévoir les bains de sang futurs…




  Autre exemple, la suppression rampante et progressive des enquêtes publiques et des commissaires-enquêteurs et leur remplacement par des consultations « en ligne » qui le plus souvent passeront inaperçues. Autre exemple encore, l’Agence Nationale de Sécurité sanitaire de l’Alimentation, de l’Environnement et du Travail (ANSES) n’a de cesse d’apporter une caution criminelle aux pesticides en prétendant que leurs dangers ne sont « pas prouvés » (!). C’est pourquoi, face à l’inaction sanitaire du gouvernement à propos des herbicides à base de glyphosate, le CRIIGEN9 a attaqué l’ANSES pour faute et mise en danger de la vie d’autrui. Il faut savoir que, malgré les promesses gouvernementales, loin d’avoir baissé, l’usage des pesticides en France a, au contraire, grimpé de 25 % au cours de la dernière décennie ! Jusqu’à quel degré le curseur de l’ineptie peut-il être poussé ?




  Dans la pratique, la parole ou le statut n’identifient plus l’authenticité et la probité de la personne. Il y a tellement d’opportunistes, de menteurs, d’hypocrites et d’ego démesurés que souvent la cause qu’ils prétendent défendre est trahie et travestie. Le plus souvent, l’intérêt personnel prime sur l’intérêt général. Celui qui se réclame de l’honnêteté, du respect d’autrui, de la rigueur et du travail bien fait et responsable est considéré comme un empêcheur de tourner en rond. On a maintes fois dénoncé ce manque de cohérence entre les paroles et les actes.




  L’Écologie ne se limite pas, et de loin, à la contestation économique et sociale du capitalisme. Ce n’est pas par la lorgnette politique que l’on va régler les problèmes ! À vrai dire, le cri véritable de l’Écologie ne peut percer qu’en dehors du terrain politique classique qui est un terrain miné. Car aujourd’hui, à mes yeux, l’enjeu écologique majeur n’est pas seulement le climat, la biodiversité, l’eau ou l’énergie, il est surtout humain, il est dans la sincérité, la probité et la cohérence de ceux qui prétendent s’en occuper10. Combien de fois a-t-on vu des parvenus prétentieux qui n’ont aucune expérience donner des leçons sur ce que doit être ou ne pas être l’Écologie ! Et quand cela vient de la classe politique, prête à tous les coups bas, c’est particulièrement intolérable. Mais c’est le sens de la Beauté ‒ ou son absence ‒ qui fait la différence. Si le risque est grand pour chacun de devenir « un dictateur bio », comme le dit Pierre Rabhi, ou dirai-je un accro du numérique, ce sont les valeurs éthiques et esthétiques qui, solidement formulées, permettraient d’arrêter l’escalade du totalitarisme et de maintenir l’authenticité de l’Écologie. Mais la plupart des accros du pouvoir ne le souhaitent pas !




  Depuis que la France a abandonné la « protection de la nature » en faveur de la « préservation de la biodiversité » (c’est plus ronflant !), non seulement celle-ci régresse de manière catastrophique mais les autorités essaient par toutes sortes d’arguties de nous faire croire que l’on fait des progrès ! L’incohérence et l’hypocrisie des politiques publiques sont manifestes quand on voit les applications de la loi de 2016 sur la biodiversité et l’esbroufe des « compensations écologiques ». Dans 80 % des cas, les mesures de compensation ne permettent pas d’éviter une perte de biodiversité. C’est ce que montre une étude scientifique menée sur 24 projets d’infrastructures en Occitanie et dans les Hauts-de-France11. De plus, l’État coupe tous les crédits pour les associations, ce qui est une façon dictatoriale de saper la société civile et tous les contre-pouvoirs. Pour la sauvegarde des zones humides, par exemple, ces associations ont souvent eu à dénoncer les insuffisances et les tricheries des conseils départementaux, couvertes par des services préfectoraux qui préfèrent la solidarité institutionnelle au strict respect des lois de la République et à l’application cohérente de la politique de l’environnement. Trop souvent, l’État français se dispense de respecter ses propres lois et se moque de leur application.
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